
 
 

 

Compte rendu du CHSCT du 9 novembre 2021 
CHSCT tenu en audio-conférence. 

 

Etaient présents : Franck LEVEQUE (président), Jérôme LANZINI, Didier JAMMES, Sonia VINCENT, 

Jean-Yves LEGLISE (ISST), Jean-Florian JOANNES (secrétaire animateur), Alain SENAILLET et le 

docteur TCHANG. 

Les membres du CHS présents :  

Lidwine AUBOEUF, secrétaire, titulaire, CGT  

Nadine BERTHOD, titulaire, CGT  

Pierre BADEY, suppléant, CGT  

Didier HAAS, titulaire, SOLIDAIRES  

Christophe ROUILLER, titulaire, SOLIDAIRES 

Marthe MONZIE, suppléante, SOLIDAIRES 

Laurence MALON, expert, SOLIDAIRES 

 

En préambule, le Président prend la parole pour faire un point sur la situation sanitaire du 

département. 

Le taux d'incidence en Saone-et-Loire est de 53 pour 1000 en-deça de la moyenne nationale de 70 pour 

1000. 75 % de schéma vaccinal complet au niveau national  un peu plus de 80% pour la Saône et Loire. Il y 

a des signes de reprise de l'épidémie et donc une nécessité de maintenir l'arsenal des mesures 

gouvernementales. 

Rappel du maintien des gestes barrière, du port du masque dans les services et d'une bonne aération 

quotidienne des locaux. 

 

Le CHSCT compte 8 points à l'ordre du jour : 

 
Point 1 : approbation du PV du 25 mars 2021. 

Une légère modification du PV présenté est demandée par le docteur TCHANG (p. 12 : remplacement « Le 

médecin de prévention propose d’organiser des entretiens avec les agents ...» par « Le médecin de 

prévention propose de recueillir le ressenti des agents... »). 

Pas d'objection, le PV sera modifié en ce sens. 

Approbation à l'unanimité. 



 

Point 2 : grilles d’évaluation COVID. 

Alain SENAILLET, assistant de prévention présente 11 grilles d'évaluation COVID dont les résultats sont 

globalement très positifs avec des items conformes à plus de 90 % sur ces sites (sauf en ce qui concerne la 

trésorerie de Chauffailles pour laquelle le taux est de 83 %). 

Aucune observation n’est formulée sur les grilles d’évaluation COVID complétées par les responsables de 

sites fin avril-début mai.  

 

Point 3 : retour sur les conditions d’installation des agents dans les services restructurés. 

Le Président rappelle que le 3ème point à l'ordre du jour de ce CHSCT a été rajouté selon le souhait de ses 

membres et donne la parole à Lidwine AUBOEUF, secrétaire. 

Lidwine AUBOEUF confirme qu'il s'agit bien d'un souhait unanime des membres du CHSCT de rajouter un 

point sur l'installation des agents suite au NRP. En effet, lors des CTL des 04 et 12 octobre 2021, les 

organisations syndicales ont demandé à ce qu'une convention d'expertise sur les risques psychosociaux liés 

au NRP soit effectuée en Saone et Loire. Le Directeur a souhaité que cette demande soit abordée au CHS. 

C'est la raison pour laquelle les membres du CHS ont fait une délibération en ce sens. La secrétaire du 

CHSCT en fait la lecture. 

Les organisations syndicales présentent alors une délibération demandant une expertise sur l’impact des 

restructurations dans le département. En effet, il nous a été présenté aux CTL du 04/10/2021 et 

12/10/2021 13 fiches concernant les opérations de réorganisations au 01/01/2022, au 09/06/2022 et au 

01/09/2022. Dans les fiches présentées, très succinctes, il n'y a aucune prise en compte des incidences sur les 

conditions de travail et la santé des agents. Les mandaté-e-s au CHSCT de la DDFIP 71 constatent que la 

nouvelle présentation des fiches citées ci-dessus ne répond pas à la nécessité de l'évaluation de l’impact de 

ces transferts sur les équipes concernées, du point de vue de la santé, de la sécurité et des conditions de 

travail des agents. Ils constatent également que les mesures de prévention des risques professionnels et 

notamment psychosociaux exposées par la direction ne répondent pas aux situations identifiées par les 

représentants du personnel conformément à leurs prérogatives (articles 47 à 53 du décret 82-453). En 

conséquence et conformément à l’article 55 du décret N° 82-453 du 10 juin 1985, le CHSCT demande au 

président de faire appel à un expert agréé par le ministère du travail. 

Les représentants des personnels demandent la prise en compte des risques psycho-sociaux. 

 

Réponse du Président du CHSCT  : sur la forme, il est surpris ; il en ressent une « douce amertume ». Il 

trouve les dernières phrases de la délibération blessantes. 

Lidwine AUBOEUF lui rappelle que le CHSCT n'est pas là que pour offrir des fauteuils confortables aux 

agents impactés par le NRP et leur faciliter le télétravail... mais se doit aussi d'étudier les RPS. 

 

Réponse des OS : cela fait un moment que l’on en discute. S’il refuse il doit motiver son refus. Face 

aux restructurations, en ce qui concerne les risques psycho-sociaux, il est plus que nécessaire 

d’identifier où se nichent les problèmes.  
Nous ne sommes pas dans le cadre d’une attaque personnelle. Donc il n’y a rien de blessant. C’est une suite 

des travaux du CTL. Nous prenons rang pour avoir un avis sur les conséquences des bouleversements très 

importants qui impactent notre administration. Les travaux qui sont proposés ne sont pas une remise en 

cause de ce qui est fait par le CHSCT et son président. Il faut mesurer les impacts à court terme, à moyen 

terme et sur le long terme. Lors du CTL, le DDFIP avait souhaité le dialogue sur cette question ; nous 

sommes donc là pour en débattre. Nous souhaitons débattre du fond et prendre aussi rang par le biais de 

cette expertise pour les prochains mois, les prochaines, car les décisionnaires auront peut-être quitté le 

département mais la majorité des agents sera toujours présente dans le département à exercer des missions 

qui auront été bouleversées, dans des structures cassées, fermées et nous devrons faire face à d’autres 

changements.  

De surcroît, les agents sont eux aussi, parfois, à lire des phrases blessantes dans les documents de 

l’administration notamment lorsqu’elle vante les restructurations sous le prétexte de « professionnaliser les 

missions » ou de « renforcer l’expertise »…ce qui apparaît bien souvent, aux yeux des agents, comme une 

atteinte du travail effectué jusque-là. 



Réponse du Président du CHSCT  : Il ne le prend pas pour une attaque. Il a l’impression que tout est déjà 

ficelé. S’il n’avait pas été un homme de dialogue, il aurait dit « pris acte de votre délibération, point 

suivant »… 

Le président fait alors un tour de table auprès des différents intervenants. 

Intervention des OS : la demande d’expertise est faite pour trouver les mesures de prévention nécessaires. 

Rien n’est pris en compte au niveau des risques psycho-sociaux dans les fiches présentées. 

Réponse du Président du CHSCT  : sur la forme, il est surpris que l’on dise que l’on veut tel type de 

cabinet. Il y a la question du coût. Il est soucieux de la bonne dépense de l’argent public. Il n’est pas qu’un 

homme qui signe, il est aussi un homme qui engage. Il engage sa propre responsabilité. 

Sur le fond, il est dubitatif sur l’apport que cela peut avoir par rapport à tout le corpus que nous avons 

(duerpp, visites de sites, médecine de prévention, etc.), et il s’interroge sur le  regard extérieur alors que 

nous développons tout un arsenal de prévention. 

Il n’a pas le budget pour réaliser cette expertise. 

 

Le Dr Tchang, médecin de prévention, le 28 octobre 2019 a préconisé la même démarche sur le fond 

auprès de l’ancienne directrice. Il approuve la démarche. Il a pris contact avec un cabinet de Charnay-les -

Mâcon qui intervient auprès des assistantes sociales. Il a déjà un pied à la DDFIP. 

 

Réponse du Président du CHSCT  : il faut que le cabinet soit reconnu par le ministère. 

 

Intervention des OS : aujourd’hui quand il ya des restructurations, on est dans la prévision. Alors que le 

CHSCT doit être dans la prévention, qui empêche le risque d’exister. 

Nous ne sommes pas rigides sur le choix du cabinet. 

 

Intervention de l’ISST : explique la réglementation et une analyse des textes. Dans le cadre des Comités 

techniques, il y a la présentation des projets qui touchent les services de la DDFIP. Le Comité Technique 

peut demander au CHSCT une analyse sur le volet Santé Sécurité et Conditions de travail. Dans ce cas, il est 

possible que le CHSCT puisse faire appel à un expert agréé, soit sur un cas de risque grave ou soit dans le 

cas de projets importants modifiant les conditions de travail. Les frais de l’expertise sont supportés par 

l’administration. En cas de refus par l’administration, le DDFIP doit motiver ce refus et l’on peut avoir dans 

ce cas un désaccord sérieux et persistant. Un système de médiation se met alors en place et si la médiation 

échoue, on passe le relais à l’inspection du travail. C’est ce que disent les textes… 

Cependant, depuis la parution du décret 2019-14-41 du 23 décembre 2019, l’article 17 indique que pour les 

projets d’aménagements modifiant les conditions de travail, seul le Comité Technique est compétent. C’est 

une phase transitoire liée à la mise en place du CSA. 

Rien n’empêche que l’expertise agréée soit effectuée mais les frais d’expertise ne sont pas imputables à 

l’administration. Le financement pourrait être pris par le budget du CHSCT. 

Intervention des OS : les OS vont attendre la réponse du président du CHSCT et voir les solutions qui 

s’offrent à elles. C’est un dispositif qui existe et qui permet d’analyser les conditions de vie au travail, la 

santé des agents liés aux changements. 

Réponse du Président du CHSCT  : on nous a parlé d’une nouvelle méthodologie qui s’appelle Prévaction 

qui serait innovante.  

Intervention de l’ISST : il comprend bien la demande des représentants des personnels d’évaluer et de 

prévenir. A titre expérimentale, il y a des démarches qui sont effectuées par l’ANACT avec un financement 

du CHSCTM. C’est aussi une autre voie à explorer. 

 

4- Rapports de visites de sites des membres du CHSCT 
Didier HAAS présente le rapport des visites des sites du Creusot et d'Autun effectuées le 26/04/2021 et 

Lidwine AUBOEUF celui des sites du SGC Charolais Brionnais et du SIE de Montceau le 01/04/2021. 

 

Alain SENAILLET confirme que des actions ont d'ores et déjà été financées et effectuées suite aux 

anomalies relevées lors de ces visites (stores à Charolles par exemple). 

 

Jérôme LANZINI conclut en précisant que lors du groupe de travail préalable à cette séance, les membres 

présents ont fait le choix de visiter : 



 le SIP de PARAY et le SGC Bresse Bourguignonne au 1er semestre 2022 

 le SPF-E, le SIP de MACON et le SGC MACON au 2ème semestre 2022. 

 

 

5- Budget 2021 
M. Joannes est rapporteur.  

La consommation du budget 2021 : nous avons obtenu 94% du budget qui nous était alloué soit 79 303 € 

(hors réserve).. Nous avons eu un message comme quoi la réserve ne serait pas levée. Ont été engagés 

79 298 € sur ces 79 303 €. Avec 3 actions qui ont été vues lors du groupe de travail du 4 novembre 2021. 

A ce jour, toutes les actions votées par le CHSCT ont été effectuées et financées pour un montant total de 

75.419,87€ 

2 nouveaux devis (diverses fournitures) sont présentés aux membres pour un montant total de 1.070,45 €.  

Pour rappel, une action engagée fin 2020 n'avait pas pu être réglée avant janvier 2021 (pour un montant de 

2.812,64 €). 

La dépense totale de cette année s'élève donc à 79.302,96 €. Tous les crédits de paiement ont été utilisés (à 

0,04€ près). 

Le Président félicite l'assistant de prévention pour un tel résultat dans une année qui s'est révélée encore une 

fois particulière. 

Reste néanmoins la possibilité d'engager 2.812,64 € (les crédits d'engagement n'ayant pas été utilisés dans 

leur intégralité). 

Le budget 2021 est approuvé à l'unanimité. 

 

6-Accidents de service 

Jean-Florian JOANNES présente les accidents de service. A ce jour, on en dénombre 3 dans le département. 

 

7-Examen des fiches de signalement DDFIP 
 

Les fiches de signalement ont fait l'objet d'un groupe de travail préalable à cette séance le 05/11/2021. 

 

Les axes étudiés lors du GT ont été les suivants : 

 

CIRCUIT / TRANSMISSION : 

Le document original sera transmis à l'assistant de prévention et au référent protection juridique  dont les 

coordonnées figurent en entête de la fiche. Pour cela, les fiches de signalement seront remaniées pour faire 

apparaître plus distinctement les destinataires (certaines fiches n'étant pas envoyées au bon endroit). 

Une copie sera transmise au chef de service qui pourra y apporter des annotations. 

Après avoir récupéré la fiche annotée du chef de service, l'assistant de prévention transmet une copie au 

service RH qui pourra à son tour annoter la fiche. 

L'assistant de prévention prendra soin d'anonymiser (noms de la victime aussi bien que de l'auteur) et 

assurera la transmission au fil de l'eau (et plus seulement en amont du CHS) pour plus de contemporanéité 

aux différents acteurs de la santé et de la sécurité au travail (ISST, médecin de prévention, assistante sociale 

et membres du CHS). 

 

ANALYSE/TRAITEMENT 

L'analyse et le traitement de ces fiches seront assurés par la direction (le référent protection juridique). 

Selon la gravité des faits, une réponse adaptée sera mise en œuvre (courrier de soutien à l'agent, mise en 

garde de l'usager, article 40, dépôt de plainte.) 

Les fiches seront annotées des suites apportées et transmises au fil de l'eau (comme il a été dit auparavant) 

aux acteurs de prévention. 

 

INFORMATION AUX AGENTS 

Un espace dédié sera créé sur Ulysse 71 pour faciliter l'accès aux fiches de signalement et aux fiches 

pratiques (mémento au agents d'accueil, enregistrement audio/visuel, quelle attitude adopter ? ,enveloppe 

suspecte.) 



 
 



 

 



 
 



 



 
 



 
 



 

 



 
 



 



 
 



 
 

8- Questions diverses 
Pas de questions diverses, la séance est levée. 

 


